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I. INTRODUCTION

1. La question intitulée "Rapport du Comité des relations avec le pays hôte" a
été inscrite à l'ordre du jour provisoire de la cinquante-deuxième session de
l'Assemblée générale conformément à la résolution 51/163 de l'Assemblée, du
16 décembre 1996.

2. À sa 4e séance plénière, le 19 septembre 1997, l'Assemblée générale a
décidé, sur la recommandation du Bureau, d'inscrire la question à son ordre du
jour et de la renvoyer à la Sixième Commission.

3. La Sixième Commission a examiné ce point de l'ordre du jour à ses 32e et
34e séances, les 19 et 21 novembre 1997. Les opinions des représentants qui ont
pris la parole au cours du débat sont consignées dans les comptes rendus
analytiques correspondants (A/C.6/52/SR.32 et 34).

4. Pour l'examen de ce point, la Commission était saisie du rapport du Comité
des relations avec le pays hôte1.

5. À la 32e séance, le 19 novembre, le Président du Comité des relations avec
le pays hôte a présenté le rapport du Comité.

II. EXAMEN DES PROJETS DE RÉSOLUTION A/C.6/52/L.10 ET REV.1

6. À la 32e séance, le 19 novembre, le représentant de Chypre a présenté, au
nom de la Bulgarie, du Canada, de Chypre, du Costa Rica et de la Côte d'Ivoire,

                        

     1 Documents officiels de l'Assemblée générale, cinquante-deuxième session,
Supplément No 26 (A/52/26).
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un projet de résolution intitulé "Rapport du Comité des relations avec le pays
hôte" (A/C.6/52/L.10), qui se lisait comme suit :

"L'Assemblée générale,

Ayant examiné le rapport du Comité des relations avec le pays
hôte1,

Rappelant l'Article 105 de la Charte des Nations Unies, la
Convention sur les privilèges et immunités des Nations Unies2 et
l'Accord entre l'Organisation des Nations Unies et les États-Unis
d'Amérique relatif au Siège de l'Organisation des Nations Unies3,
ainsi que les responsabilités du pays hôte,

Déclarant que les autorités compétentes du pays hôte doivent
continuer à prendre des mesures efficaces, en particulier pour
prévenir tous actes portant atteinte à la sécurité des missions et à
la sûreté de leur personnel,

Notant l'esprit de coopération et de compréhension mutuelle qui a
présidé aux délibérations du Comité sur les questions touchant la
communauté des Nations Unies et le pays hôte,

Tenant compte de l'intérêt croissant que de nombreux États
Membres portent aux travaux du Comité,

Considérant que les réunions du Comité des relations avec le pays
hôte et du Groupe de travail sur l'utilisation des véhicules
automobiles diplomatiques ont été consacrées à l'examen de la question
`Transports, utilisation des véhicules automobiles, stationnement et
questions connexes',

1. Fait siennes les recommandations et conclusions du Comité
des relations avec le pays hôte qui figurent au paragraphe 118 de son
rapport1;

2. Considère que le maintien de conditions permettant aux
délégations et aux missions accréditées auprès de l'Organisation des
Nations Unies de travailler normalement est dans l'intérêt de
l'Organisation et de tous les États Membres, et prie le pays hôte de
continuer à prendre toutes les mesures nécessaires pour éviter toute
entrave au fonctionnement des missions;

3. Se félicite des efforts déployés par le pays hôte, et espère
que les problèmes évoqués lors des réunions du Comité continueront
d'être réglés dans un esprit de coopération et conformément au droit
international;

                        

     2 Résolution 22 A (I).

     3 Voir résolution 169 (II).
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4. Sait gré au Comité des efforts qu'il a déployés pour
identifier des programmes de soins de santé abordables pour la
communauté diplomatique;

5. Note que, durant la période à l'examen, les restrictions que
le pays hôte avait imposées aux déplacements du personnel de certaines
missions et de fonctionnaires du Secrétariat possédant la nationalité
de certains pays sont demeurées en vigueur, demande de nouveau
instamment au pays hôte d'envisager de lever ces restrictions et, à
cet égard, prend également note des positions exprimées par les États
affectés, le Secrétaire général et le pays hôte;

6. Demande au pays hôte de revoir les mesures et les
dispositions concernant le stationnement des véhicules diplomatiques
afin de répondre aux besoins croissants de la communauté diplomatique,
et de mener des consultations avec le Comité sur ces questions, et
considère qu'il importe que toute nouvelle réglementation concernant
le stationnement de ces véhicules que pourra proposer le pays hôte à
la communauté diplomatique devrait être arrêtée en consultation avec
le Comité des relations avec le pays hôte, devrait être équitable,
équilibrée, non discriminatoire et conforme à la législation locale et
au droit international, et devrait tenir dûment compte des privilèges
et de l'immunité diplomatiques;

7. Prie le Comité d'examiner sa composition et de faire rapport
sur les résultats de ses débats à la Sixième Commission de l'Assemblée
générale, à sa cinquante-troisième session;

8. Prie le Secrétaire général de continuer à s'occuper
activement de tous les aspects des relations de l'Organisation des
Nations Unies avec le pays hôte;

9. Prie le Comité de poursuivre ses travaux, conformément à la
résolution 2819 (XXVI) de l'Assemblée générale, en date du
15 décembre 1971;

10. Décide d'inscrire à l'ordre du jour provisoire de sa
cinquante-troisième session la question intitulée `Rapport du Comité des
relations avec le pays hôte'.

7. À la même séance, le Comité était également saisi d'amendements
(A/C.6/52/L.23), soumis par Cuba, au projet de résolution A/C.6/52/L.10,
conformément auxquels :

a) Le paragraphe 7 du dispositif se lirait comme suit :

"7. Prie les États Membres d'envisager de revoir la composition
du Comité des relations avec le pays hôte, de façon qu'elle reflète
comme il convient l'augmentation importante du nombre des États Membres
de l'Organisation;"
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b) Seraient ajoutés au dispositif deux nouveaux paragraphes qui se
liraient comme suit :

"Prie les États Membres de communiquer au Secrétaire général leurs
observations à ce sujet;

Prie le Secrétaire général de lui présenter, à sa
cinquante-troisième session, un rapport à ce sujet;".

8. À la 34e séance, le 21 novembre, le représentant de Chypre a présenté, au
nom de la Bulgarie, du Canada, de Chypre, du Costa Rica et de la Côte d'Ivoire,
auxquels s'est jointe par la suite l'Espagne, un projet de résolution révisé
(A/C.6/52/L.10/Rev.1), fondé sur des consultations officieuses concernant le
projet de résolution A/C.6/52/L.10 et sur les amendements à ce projet figurant
dans le document A/C.6/52/L.23.

9. L'auteur des amendements figurant dans le document A/C.6/52/L.23 n'a pas
insisté pour que la Commission se prononce à leur sujet.

10. À la même séance, le représentant de Cuba a proposé oralement un amendement
au projet de résolution A/C.6/52/L.10/Rev.1, conformément auquel le paragraphe 7
du dispositif, qui se lisait :

"7. Prie le Comité d'examiner sa composition et de faire rapport
sur les résultats de ses débats à la Sixième Commission de l'Assemblée
générale, à sa cinquante-troisième session;",

serait remplacé par le texte suivant :

"7. Prie le Comité de revoir le nombre de ses membres et sa
composition, avec la participation d'observateurs, d'examiner des
propositions concernant le nombre de ses membres et sa composition, et
de faire rapport sur les résultats de ses débats à la Sixième Commission
de l'Assemblée générale, à sa cinquante-troisième session".

11. Toujours à la même séance, l'amendement que Cuba avait proposé oralement
d'apporter au paragraphe 7 du projet de résolution A/C.6/52/L.10/Rev.1 a été
adopté par 42 voix contre 20, avec 48 abstentions. Il a été procédé au vote
enregistré et les voix se sont réparties comme suit :

Ont voté pour4 : Algérie, Bahamas, Bahreïn, Botswana, Brésil, Brunéi
Darussalam, Cuba4, Djibouti, Égypte, Équateur, Guyana,
Haïti, Inde, Indonésie, Iran (République islamique d'),
Jamahiriya arabe libyenne, Jamaïque, Kenya, Malaisie,
Maldives, Mexique, Namibie, Nigéria, Ouganda, Pakistan,
Panama, Paraguay, Pérou, Philippines, République arabe

                        

     4 Avant que le dispositif électronique ne soit verrouillé, le Président a
annoncé, en réponse à une motion d'ordre de la délégation cubaine, que Cuba
avait voté pour et que son vote serait compté comme tel, bien que les boutons de
vote placés au siège de Cuba n'aient pas fonctionné.
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syrienne, République démocratique populaire lao,
République dominicaine, Soudan, Suriname, Thaïlande,
Trinité-et-Tobago, Tunisie, Turquie, Uruguay,
Venezuela, Viet Nam, Zambie.

Ont voté contre : Allemagne, Autriche, Bulgarie, Canada, Chypre,
Costa Rica, Côte d'Ivoire, Espagne, États-Unis
d'Amérique, Fédération de Russie, Fidji, Géorgie,
Honduras, Israël, Lettonie, Lituanie, République
démocratique du Congo, République tchèque, Royaume-Uni
de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Ukraine,
Zimbabwe5.

Se sont abstenus : Afrique du Sud, Argentine, Australie, Bangladesh,
Bélarus, Belgique, Bénin, Bolivie, Cameroun, Chili,
Colombie, Danemark, Éthiopie, ex-République yougoslave
de Macédoine, Finlande, France, Gabon, Ghana, Grèce,
Guinée, Guinée-Bissau, Hongrie, Îles Salomon, Irlande,
Islande, Italie, Japon, Kirghizistan, Liechtenstein,
Malte, Maroc, Népal, Nicaragua, Norvège, Pays-Bas,
Portugal, République de Corée, République démocratique
du Congo, République de Moldova, Roumanie, Saint-Marin,
Singapour, Slovaquie, Slovénie, Sri Lanka, Suède,
Swaziland, Togo.

12. Avant l'adoption de l'amendement, les représentants de la Fédération de
Russie, du Costa Rica et de l'Allemagne ont fait des déclarations pour expliquer
leurs positions (voir A/C.6/52/SR.34).

13. Toujours à la 34e séance, par 120 voix contre zéro avec 3 abstentions, la
Commission a adopté le projet de résolution A/C.6/52/L.10/Rev.1, tel qu'il avait
été oralement modifié (voir par. 15).

14. Après le vote, le représentant des Pays-Bas a fait une déclaration pour
expliquer sa position (voir A/C.6/52/SR.34).

III. RECOMMANDATION DE LA SIXIÈME COMMISSION

15. La Sixième Commission recommande à l'Assemblée générale d'adopter le projet
de résolution suivant :

                        

     5 La délégation du Zimbabwe a fait savoir par la suite qu'elle avait eu
l'intention de voter pour.
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Rapport du Comité des relations avec le pays hôte

L'Assemblée générale,

Ayant examiné le rapport du Comité des relations avec le pays hôte6,

Rappelant l'Article 105 de la Charte des Nations Unies, la Convention sur
les privilèges et immunités des Nations Unies7 et l'Accord entre l'Organisation
des Nations Unies et les États-Unis d'Amérique relatif au Siège de
l'Organisation des Nations Unies8, ainsi que les responsabilités du pays hôte,

Considérant que les autorités compétentes du pays hôte devraient continuer
à prendre des mesures efficaces, en particulier pour prévenir tout acte portant
atteinte à la sécurité des missions et à la sûreté de leur personnel,

Notant l'esprit de coopération et de compréhension mutuelle qui a présidé
aux délibérations du Comité sur les questions touchant la communauté des
Nations Unies et le pays hôte,

Tenant compte de l'intérêt croissant que de nombreux États Membres portent
aux travaux du Comité,

Constatant que le Comité et le Groupe de travail sur l'utilisation des
véhicules diplomatiques ont consacré des séances à l'examen de la question
intitulée "Transports : utilisation d'automobiles, stationnement et questions
connexes",

1. Fait siennes les recommandations et conclusions du Comité des
relations avec le pays hôte qui figurent au paragraphe 118 du rapport du
Comité6;

2. Considère que le maintien de conditions permettant aux délégations et
aux missions accréditées auprès de l'Organisation des Nations Unies de
travailler normalement est dans l'intérêt de l'Organisation et de tous les États
Membres, et prie le pays hôte de continuer à prendre toutes les mesures
nécessaires pour éviter toute entrave au fonctionnement des missions, et de
promouvoir le respect par les autorités locales des normes internationales
concernant les privilèges et immunités diplomatiques;

3. Se félicite des efforts déployés par le pays hôte, et espère que les
problèmes évoqués lors des réunions du Comité continueront d'être réglés dans un
esprit de coopération et conformément au droit international;

                        

     6 Documents officiels de l'Assemblée générale, cinquante-deuxième session,
Supplément No 26 (A/52/26).

     7 Résolution 22 A (I).

     8 Voir résolution 169 (II).
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4. Sait gré au Comité d'avoir recherché des programmes de soins de santé
abordables pour la communauté diplomatique;

5. Note que, durant la période à l'examen, les restrictions précédemment
imposées par le pays hôte aux déplacements du personnel de certaines missions et
de fonctionnaires du Secrétariat possédant la nationalité de certains pays sont
demeurées en vigueur, demande de nouveau instamment au pays hôte d'envisager de
lever ces restrictions et, à cet égard, prend également note des positions
exprimées par les États affectés, le Secrétaire général et le pays hôte;

6. Demande au pays hôte de revoir les mesures et les dispositions
concernant le stationnement des véhicules diplomatiques afin de répondre aux
besoins croissants de la communauté diplomatique, et de mener des consultations
avec le Comité sur ces questions, et prie le pays hôte de prendre des mesures
avec les autorités compétentes pour résoudre le problème du stationnement des
véhicules diplomatiques afin de maintenir des conditions appropriées pour le
fonctionnement des délégations et des missions accréditées auprès de
l'Organisation des Nations Unies, d'une manière qui soit équitable, non
discriminatoire, efficace et conforme au droit international, compte dûment tenu
des privilèges et immunités diplomatiques et des propositions faites au sein du
Comité et de son groupe de travail sur l'utilisation des véhicules
diplomatiques;

7. Prie le Comité de revoir le nombre de ses membres et sa composition,
avec la participation d'observateurs, d'examiner des propositions concernant le
nombre de ses membres et sa composition, et de faire rapport sur les résultats
de ses débats à la Sixième Commission de l'Assemblée générale, à sa
cinquante-troisième session;

8. Prie le Secrétaire général de continuer à s'occuper activement de tous
les aspects des relations de l'Organisation des Nations Unies avec le pays hôte;

9. Prie le Comité de poursuivre ses travaux, conformément à la résolution
2819 (XXVI) de l'Assemblée générale, en date du 15 décembre 1971;

10. Décide d'inscrire à l'ordre du jour provisoire de sa
cinquante-troisième session la question intitulée "Rapport du Comité des
relations avec le pays hôte".

-----


